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Pour une mise en œuvre des droits culturels

Nature, enjeux et défis

Séminaire international organisé par le Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme, en partenariat avec l’Organisation internationale de la Francophonie et l’UNESCO, en collaboration avec l’Observatoire de la diversité et des droits culturels
1-2 février 2010

Genève (Suisse)

Ma
Madame l’Experte indépendante,
Monsieur le Directeur de la Division du Conseil des droits de l’homme et des procédures spéciales,
Monsieur le Directeur du Bureau de l’Unesco à Genève,

Mesdames et Messieurs,

Comme vous le savez, des progrès significatifs ont été réalisés en 2009 dans le domaine de la protection des droits culturels, notamment la création du mandat d’expert indépendant  par la résolution 10/23 du Conseil des droits de l’Homme et l’adoption par le Comité des Droits économiques, sociaux et culturels d’une Observation Générale (21) consacrée au droit de participer à la vie culturelle. Nous avons tous eu conscience que les droits culturels ont leur propre identité et ne peuvent pas être confondus ni avec les droits économiques et sociaux ni avec les droits civils et politiques. Nous savions également que la connaissance, la reconnaissance et, par conséquent, la protection des droits culturels demeuraient très en deçà de celles des autres droits et très rarement pris en compte par les mécanismes de garantie existants et les procédures de justiciabilité. Et ce n’est qu’en rappellant cette situation que les progrès récents dans ce domaine revêtent toute leur signification. Le  Séminaire international Pour une mise en œuvre des droits culturels - Nature, enjeux et défis qui nous réunit  ici aujourd’hui, s’inscrit dans ce processus et vise à y contribuer en prenant  la mesure des dynamiques en cours et en approfondissant, dans ce nouveau contexte international, la réflexion sur les droits culturels. 
La tenue de ce séminaire est aussi l’occasion de réaffirmer le partenariat stratégique qui unit l’Organisation internationale de la Francophonie, le Haut Commissariat aux droits de l’Homme des Nations unies et l’UNESCO dans le domaine de la protection des droits culturels. La Convention de l’UNESCO sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles, marque une étape importante pour la reconnaissance et le développement des identités culturelles de même que pour la coopération internationale en matière de création et de production culturelle. La Francophonie s’est, comme vous le savez, activement mobilisée, dès l’origine, pour l’élaboration et l’adoption de cet instrument majeur comme elle s’est activement impliquée  dans les processus de ratification et de suivi. 
Je dirai même plus, la Francophonie a joué un rôle précurseur dans ce domaine. Dès 1993, lors du Sommet de Maurice, elle s’est prononcée en faveur de l’exception culturelle. En 1999, à Moncton, les chefs d’Etat et de gouvernement ont affirmé le droit de chaque Etat et gouvernement de définir librement ses politiques culturelles. Le 15 juin 2001, à l’issue de la 3e Conférence ministérielle sur la Culture, organisée à Cotonou, les Ministres francophones de la culture ont, pour la première fois, appelé à la création d’un instrument juridique sur la Diversité culturelle. A Beyrouth, en 2002, puis à Ouagadougou, en 2004, les chefs d’Etat et de gouvernement de la Francophonie ont décidé de s’engager  activement en faveur de l’adoption par l’UNESCO d’une convention internationale sur la Diversité culturelle. La Francophonie a depuis mené son action en collaboration avec ses partenaires des autres grands espaces linguistiques ainsi qu’avec les forums et enceintes internationaux de la société civile, tel le Réseau international des politiques culturelles (RIPC). Elle a également travaillé étroitement avec les coalitions pour la diversité culturelle, qui regroupent l’ensemble des acteurs du monde culturel dans 31 pays.
Mais le principal programme que l’OIF mène en la matière repose sur l’Observatoire de la diversité et des droits culturels qui s’est développé depuis 2004, dans le cadre d’un accord avec l’Institut interdisciplinaire d’éthique et des droits de l’Homme de Fribourg que dirige le Professeur Patrice Meyer-Bisch, l’un des nos experts internationaux les plus éminents dans ces domaines. C’est grâce à cette coopération que la Francophonie a accompagné tout le processus d’élaboration et de lancement en 2007 de la Déclaration de Fribourg sur les droits culturels, et que ce Séminaire peut bénéficier de l’expertise de l’Observatoire de la diversité et des droits culturels de Fribourg.
J’essayerai de situer très brièvement la Francophonie par rapport au thème du Séminaire. La Déclaration de Bamako, texte de référence de la Francophonie en matière de démocratie et droits de l’Homme, qui se fonde expressément sur une vision de la démocratie respectueuse des « réalités et spécificités historiques, culturelles et sociales de chaque peuple », la Déclaration de St Boniface (Manitoba, Canada), issue des travaux de la Conférence Ministérielle de la Francophonie, en mai 2006, sur la prévention des conflits et la sécurité humaine, et la Déclaration et le plan d’action de Cotonou (2001) sur la culture, constituent un cadre clair et structuré  pour la Francophonie dans le domaine de la protection et de la promotion des droits de l’Homme et de la démocratie.
Néanmoins, pour ce qui concerne la diversité et les droits culturels, il importe de concevoir l’approche francophone actuelle à partir d’une vision consolidée ou intégrée des ces principaux textes, en croisant les engagements de la Francophonie en matière de droits de l’Homme et de démocratie avec ceux qu’elle a pris dans le domaine de la diversité culturelle, y compris le suivi de la Convention de l’Unesco. Une telle vision nous permet de décliner une plus-value francophone en quatre valeurs fondamentales : celles de la pluralité, de la liberté, de l’universalité et de la solidarité. Bien entendu, la Francophonie ne détient pas le monopole d’aucune de ces valeurs mais elle a, de par ses finalités comme de par sa composition, une vocation particulière à les illustrer. 
Aussi et sans mésestimer l’importance prioritaire des efforts nationaux de protection et de promotion des droits culturels, je voudrais signifier que la vocation de la Francophonie, et, par conséquent, sa capacité d’intervention, se situent à la jonction du national et de l’international, de l’universel et de l’identitaire, autrement dit de l’unité et de la diversité et finalement, et c’est peut-être là son originalité, du politique et du culturel. Et c’est dans ce sens là qu’elle est axée naturellement sur le dialogue des cultures et offre un terrain fertile pour leur brassage fécond. 
Nous savons tous que les droits culturels peuvent devenir des instruments antidémocratiques, autoritaires et mêmes totalitaires, s’ils ne sont pas appréhendés à travers les principes de l’indivisibilité et de l’universalité. Nous savons tous que la notion de diversité est ambivalente et peut servir à légitimer, au nom du droit à la différence, une pensée et des comportements discriminatoires si elle n’est pas conçue en tenant compte de la pluralité ou du pluralisme : pluralisme des langues et des cultures, pluralité des systèmes et cultures juridiques, pluralité des droits pour prendre en compte tout à la fois le respect des spécificités et la reconnaissance des valeurs partagées. C’est en cela que la problématique des droits culturels est essentielle pour la Francophonie, mais dans une approche très large et équilibrée. Cette approche est expressément définie dans la Déclaration de Cotonou dans laquelle les Ministres de la culture francophones reconnaissent en particulier « les liens étroits que la diversité culturelle  entretient avec la dignité humaine, les libertés fondamentales et les droits de l’Homme, tout en soulignant que nul ne peut évoquer la diversité culturelle pour limiter la portée d’un droit reconnu dans la Déclaration universelle des droits de l’Homme ».

Je voudrais en terminant saluer Madame Farida Shaheed, première experte indépendante dans le domaine des droits culturels et lui souhaiter succès dans l’accomplissement de son mandat. Je voudrais aussi remercier nos partenaires et souhaiter que ce séminaire nourrisse les réflexions des uns et des autres pour une mise en œuvre effective des droits culturels.
Merci de votre attention.
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